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DOSSIER

La rapport de durabilité, 
un pensum nécessaire 

S i l’on estime que la publication d’états 
extrafinanciers constitue un élément 
nécessaire, même si non suffisant, 
de la transition climatique et d’une 

meilleure prise en compte des aspects sociaux 
et environnementaux dans la gestion des 
entreprises, il faut se féliciter de la mise en 
œuvre prochaine de la directive européenne 
sur les rapports de durabilité. Le dispositif 
législatif européen, qui avait bizarrement 
débuté par les obligations déclaratives du 
secteur financier, de guingois qu’il était, 
est désormais cohérent, si ce n’est achevé.

En attendant que se fassent sentir les vertus de 
ce texte, son application par les plus grandes 
entreprises (publication en 2025) est à la fois 
très pénible et coûteuse, comme le montre 
le dossier de la présente Lettre du trésorier. 
Le chantier est souvent comparé à celui de 
l’application des normes comptables inter-
nationales et même jugé plus délicat. Mais 
l’efficacité de la démarche est probablement 
à ce prix : pour les experts, il ne fait guère de 
doute que la complexité due au nombre de 
données constitue un gage de pertinence.

Cependant, les lourds investissements finan-
ciers et organisationnels initiaux ne le seront 
pas en pure perte : les entreprises pourront 
se comparer à leurs concurrents, dispose-
ront d’un puissant outil de communication 
à l’adresse de leurs parties prenantes (dont 
les bailleurs de fonds), et d’éléments solides 
permettant d’asseoir une stratégie en matière 
de durabilité. A terme, comme en convient 
désormais plus d’un représentant de banque, 
elles devraient aussi, pour la plupart, se pas-
ser des instruments de financement vert deve-
nus désuets, l’intégralité de l’information 

financière et extrafinancière étant standar-
disée, informatisée et disponible au travers 
du point d’accès unique européen (Esap en 
anglais), un dispositif dont on parle peu mais 
qui constitue une révolution de velours.

Par ailleurs, et à condition que leurs annonces 
ne soient pas des vœux pieux, les autorités 
européennes et françaises ont conscience de la 
difficulté que représente la mise en œuvre de 
la directive, y compris dans les plus grandes 
entreprises. La Commission européenne 
entend accompagner le mouvement avec de 
la soft law et incite le Groupement consultatif 
européen sur l’information financière, qui 
élabore les normes d’information en matière 
de durabilité, à faire de même. Quant aux 
autorités françaises, attentives à ne pas faire de 
zèle dans la transposition des textes européens 
en la matière, elles estiment notamment que 
dorénavant, les banques seraient bien avisées 
de limiter leurs demandes bilatérales d’infor-
mations extrafinancières aux entreprises.

Incidemment, la mise en musique du texte 
connu sous son sigle anglais CSRD pose la 
question des fournisseurs de données ESG, qui 
ne font finalement pas partie du périmètre du 
règlement européen sur les agences de nota-
tion extrafinancière en cours d’élaboration. Il 
existe près de 200 acteurs européens dans ce 
domaine, en concurrence avec des entreprises 
anglo-saxonnes plus anciennes aux activités 
multiples (dont l’élaboration d’indices).
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